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Préface


Lorsque Jean-François Detout et Jérémie Monein sont venus vers Carl-Stéphan et moi pour nous proposer de participer à ce livre, j’ai été ravi pour deux raisons.


La première est que l’on pourrait penser avoir tout dit sur le sujet du e-commerce. Il est vrai que cette discipline a déjà fait couler beaucoup d’encre. Mais au final, on trouve beaucoup d’ouvrages qui sont trop théoriques ou trop concrets. Certains ne listent que des techniques en passant peu de temps sur les fondamentaux du commerce, d’autres survolent en ne donnant aucun point de repère pratique. Et pour cause, le sujet est tellement vaste ! Certains ne s’adressent qu’à des professionnels aguerris, d’autres qu’à des débutants en les laissant se casser les dents dès que les choses vont se compliquer (un peu). 


Ce qui m’a donc plu dans la démarche de Jean-François et de Jérémie (et qui constitue un challenge) est d’essayer de proposer un ouvrage à la fois évolutif, pragmatique, mais aussi inspirant et pertinent depuis les toutes premières étapes à franchir, du petit site jusqu’à l’évocation des grands enjeux d’avenir pour les e-commerçants. J’espère à ce stade que cette première édition répondra en ce sens à votre attente de lecteur.


La seconde raison est que le sujet me parle et m’accompagne depuis maintenant presque 20 ans. Mon premier contact avec le e-commerce remonte en effet à l’année 2000. À cette époque, jeune développeur chez un Microsoft Regional Director à Paris (entité de service), j’ai travaillé sur (feu) le site chateau-online (liquidé en 2015), le site de vente de vin en ligne. C’était une époque de pionniers, où tout était à développer, inventer. Depuis l’analyse de fréquentation jusqu’au panier, on développait tout, on essayait de transposer des concepts marketing courants en code et on itérait. On essayait de voir ce qui marchait : il n’y avait pas de théorie ni d’outils préconçus. On imaginait ce qui pouvait/devait être fait dans une boutique en ligne pour vendre.


Quelques entreprises et expériences professionnelles plus tard, je me retrouve en 2007 travaillant pour un éditeur de solutions, Supply Chain Europe. Mon équipe internationale développait des logiciels pour le pilotage automatisé des entrepôts, des transports, des caisses, de la traçabilité des produits et des prévisions de vente principalement pour… la grande distribution. Nos clients étaient Auchan, Leclerc, Intermarché… À cette époque, j’ai découvert le niveau de sophistication incroyable de ce secteur qui m’avait semblé, de l’extérieur, plutôt ancien et en retard. Le degré d’intelligence dans la gestion de la livraison des produits était tout simplement prodigieux, la capacité à prédire les ventes, impressionnante, la maîtrise des flux et l’optimisation des coûts depuis l’industriel jusqu’au rayon, bluffantes.


En 2012, je rejoignais le groupe OVH pour y construire les nouvelles équipes marketing puis vente et travailler au virage complet vers le Cloud. Outre les boutiques OVH elles-mêmes (OVH étant l’un des plus grands sites de e-commerce français pour ses services BtoB, bien que méconnu sous cet aspect), j’y ai alors redécouvert l’importance qu’avait prise le e-commerce parmi les clients quantitativement. Sur plusieurs millions de sites hébergés chez OVH, plusieurs centaines de milliers de sites en Europe et en Amérique du Nord vendaient en ligne. Des sites de toute taille, avec des professionnels derrière eux qui utilisaient désormais des techniques de vente en ligne parfois très abouties : pilotage automatisé de leurs assortiments, marketing analytique, analyse avancée des données clients, tests itératifs, customer experience très étudiée, chaque fait et geste de l’internaute sur le site épié et décortiqué.


C’est là que j’ai été frappé par ce que j’appelle « la convergence de deux mondes » : 


–d’une part une grande distribution dont on dit (en partie à tort) qu’elle est morose sur ses points de vente, en panne de concept « magasin », mais qui a atteint des sommets en matière d’approvisionnement, de livraison, de prévision, de traçabilité et d’informatisation jusqu’à la mise en rayon ;


–de l’autre, un e-commerce qui peaufine sa boutique à l’extrême, observe les clients dans le magasin, ajuste chaque détail jusqu’à la vente… mais prévoit peu, gère (encore) assez mal les approvisionnements, les stocks, les fournisseurs, l’amont, etc.


Et puis il y a eu, depuis, ceux qui portent une vision de cette convergence : ils s’appellent Amazon, Alibaba, Vente privée et bien d’autres. Des e-commerçants qui comprennent l’importance fondamentale de la maîtrise de tous les métiers de la distribution pour réussir. Ils ont compris que la logistique et la vitesse de livraison étaient aussi fondamentales que la capacité à proposer une expérience client dans le point de vente virtuel. Ils ont compris que le e-commerce n’est qu’un canal. Un formidable canal parmi un panel de canaux à animer. Ils sont désormais suivis par les distributeurs physiques qui ne comptent pas se laisser distancer davantage sur une partie du savoir-faire.


Cette convergence s’accélère. Quand Amazon rachète en juin 2017 l’américain Whole Foods, c’est l’industrie du full digital qui se paie une chaîne de magasins physiques d’alimentation bio de proximité, et c’est toute l’industrie de la distribution alimentaire qui tremble en décrochant en bourse.


Cette convergence des mondes (physique et virtuel/click & mortar) n’est que l’une des conséquences d’une série de changements profonds des comportements des consommateurs. Nouvelles technologies + nouvelles générations (Y, Z…) créent un cocktail d’incertitudes sur la manière dont on va consommer. Les centres commerciaux ont-ils un avenir ? Comment combiner site Web et retour à l’expérience physique du produit ? Comment vendre dans un monde où les machines vont commencer à commander et consommer ? Comment être toujours plus proche du consommateur ? Comment vendre un objet ou un service à des consommateurs qui veulent acheter de l’expérience, de l’authenticité et de l’émotion ?


Les débuts du e-commerce (1998-2002) que j’ai connus n’étaient qu’un premier eldorado. Désormais c’est tout le commerce, toute la relation client qui sont à (ré)inventer, et la boutique en ligne n’est qu’un très léger détail de l’iceberg, un chemin parmi de nombreux chemins vers le nouveau consommateur.


Alors dans ce contexte, pourquoi vous lancer dans le e-commerce ?


Parce que tout est encore à faire et à créer. Parce que c’est un monde qui se construit et dont les murs s’écartent pour le rendre toujours plus vaste. C’est tout simplement la suite de l’histoire fascinante des échanges commerciaux commencée il y a plusieurs milliers d’années, et qui se poursuivra jusqu’à la réinvention complète de nos modes de vie, peut-être dans une économie chamboulée et totalement différente. C’est une histoire internationale, où vous pouvez depuis votre appartement proposer vos offres dans n’importe quelle région du monde à une clientèle de plusieurs milliards d’internautes connectés désormais en réseaux sociaux pour évaluer votre qualité et créer du lien avec vous, et vous, vous intégrer parmi eux.


En vous lançant dans le e-commerce, au-delà d’être e-commerçant vous êtes commerçant. Au-delà d’être commerçant, vous êtes des femmes et des hommes passionnés, dévoués au service et à la satisfaction des besoins. Votre succès dépendra surtout d’une chose : votre capacité à faire partager aux autres l’amour de vos produits et services et à montrer en quoi ils sont imprégnés de vos valeurs et de votre envie d’aider les autres dans un monde en recherche de sens et de directions.


Ce n’est pas la technologie qui fera le monde de demain, c’est l’utilisation qu’on en fera et le sens qu’on lui donnera, et c’est à vous de les inventer. Puisse ce livre vous y aider.


Alexandre Morel, Directeur de la stratégie groupe/
Chief Marketing Officer chez OVH










Introduction


De la complexité du multidisciplinaire


Avant toute chose, nous tenons à porter votre attention sur le fait que le e-commerce, plus particulièrement encore que le commerce, est une activité multidisciplinaire et transverse. Tous les blocs et toutes les compétences doivent évoluer de la manière la plus synchrone possible, car ils sont interdépendants. Ainsi, le référencement d’une fiche produit n’est pas que du ressort de l’équipe « contenu », mais aussi de l’équipe technique, de l’équipe « architecture », voire de la partie sourcing pour définir les avantages dudit produit. 


Aussi, comprenez par là qu’il faut du temps pour comprendre cela, pour digérer l’information qu’il faut elle-même classer le mieux possible, ce que nous nous sommes efforcés de faire dans cet ouvrage. 


Des nouveautés, tout le temps


La principale source d’inquiétude des e-commerçants est double : comment disposer d’une information sûre ? Puis, comment la mettre en place avec des équipes toutes déjà débordées ? 


Dans un environnement complexe et lourd à comprendre, en changement permanent (on assiste en clair à une ou deux révolutions par an et par domaine depuis 10 ans) viennent se greffer des disciplines qui sont porteuses d’amélioration, mais qui posent la question de la faisabilité : maturité et impact avérés, peu de publications sur le sujet, coût…


C’est ainsi que les termes « à la mode » du moment sont le machine learning, le chatbot, le data driven marketing. Avec une grande règle : ne pas être en retard sur la dernière tendance, la menace étant l’avancement de votre concurrent. 


Un élément stable : l’internaute au centre de votre stratégie 


Le commerce a évolué : on ne parle plus de produits, mais d’attentes clients. On ne parle plus de marché stable, confirmé puisqu’il est question de le « disrupter ». 


Ainsi, le Big Data se met au service d’un marketing « customer centric » : que sait-on de ce prospect ? Que va-t-on lui proposer de neuf, voire peut-on le lui proposer avant qu’il n’en ait envie ? 


Jeff Bezos, le CEO d’Amazon, déclarait récemment : « Nous considérons nos clients comme des invités, à une fête où nous sommes les hôtes. C’est notre job d’améliorer leur expérience un peu plus chaque jour. » Dans cet ouvrage, nous avons essayé de compiler tous les ingrédients nécessaires pour que votre « fête » soit une réussite. 










1Chapitre 1


État des lieux


À la fin du xviiie siècle, l’exploitation du charbon et l’invention de la machine à vapeur ont permis la première révolution industrielle au Royaume-Uni. Une révolution sans pareille qui permit la mécanisation de la production et qui se répandit dans toute l’Europe. Un siècle plus tard, l’exploitation du pétrole puis l’invention de l’électricité permirent le travail de l’acier et de l’aluminium et furent à l’origine du développement de l’industrie automobile et de la chimie aux États-Unis, au Japon, mais également en Europe. Ce fut la deuxième révolution industrielle.


Depuis la fin du xxe siècle et le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication, l’humanité est entrée dans l’ère de la troisième révolution industrielle. Avec Internet, les frontières se sont estompées et de nouveaux échanges culturels et commerciaux ont vu le jour. Jamais les humains n’ont pu accéder aussi facilement à l’information et échanger entre eux. Jamais ils n’ont pu partager si facilement leurs passions, histoires ou savoir-faire. Internet a permis la création d’un grand village mondial et son succès a été fulgurant.


Dans son rapport d’analyse No Ordinary Disruption, le cabinet McKinsey rappelait ainsi qu’il a fallu 38 ans à la radio pour atteindre les 50 millions d’utilisateurs, 13 ans pour la télévision, trois ans pour Internet et seulement 12 mois pour Facebook… 


Partout, l’adoption de nouveaux usages s’accélère et les cycles de l’innovation ne cessent de raccourcir. Les objets connectés, la livraison par drone, l’impression 3D, la cryptomonnaie, l’intelligence artificielle… Tout ce qui semblait hier sorti tout droit des livres de science-fiction pourrait se révéler indispensable à votre business demain.


1. Usages et profil des cyberacheteurs


Aujourd’hui, plus de la moitié de la population mondiale, soit près de 3,8 milliards de personnes, est connectée à Internet. Le taux de connexion est quasiment aussi important que le taux d’urbanisation, et cet accès à Internet continue d’augmenter fortement grâce à l’expansion du réseau et à l’afflux de smartphones d’occasion permettant l’accès à l’Internet mobile.


Être connecté à Internet ne signifie pas pour autant acheter en ligne. Dans les pays en voie de développement, le e-commerce est encore confronté à de nombreux problèmes qui freinent sa croissance, comme l’absence d’adresses postales normées permettant la livraison, les nombreuses arnaques et fraudes bancaires, ou tout simplement l’absence de logistique et de facilités de transport, voire d’offres satisfaisantes.


Partout ailleurs, le e-commerce affiche un dynamisme insolent qui bouscule les habitudes d’achat des consommateurs. Le nombre de cyberacheteurs ne cesse de croître et les internautes plébiscitent de plus en plus l’usage d’Internet tout au long de leur parcours d’achat. 


Internet en France et dans le monde


En France, le taux de pénétration d’Internet atteint les 88 % (source Médiamétrie). Et nous sommes désormais 48 millions à consulter Internet régulièrement sur l’un de nos 3,1 devices connectés (étude Connected Life de Kantar TNS).


Le nombre de cyberacheteurs quant à lui n’a jamais été aussi important (près de 37 millions en France, soit 8 internautes sur 10) et, avec une hausse à deux chiffres depuis plus de dix ans, le marché du e-commerce ne semble connaître ni essoufflement ni limite.


Le Web devient donc de plus en plus marchand, mais avec l’essor des réseaux sociaux et des terminaux mobiles (smartphone, tablette, smartwatch…), il devient également de plus en plus mobile et social. Des changements d’habitude qui impactent directement les modèles économiques des retailers et des sites e-commerce, et font naître de nouveaux comportements et modes de consommation : multitasking, Web-to-store, showrooming, click & collect, économie collaborative… Autant de termes que nous vous expliquerons dans cet ouvrage.


■  Un Web de plus en plus mobile, social… et addictif


Depuis 2017, le Web a franchi un cap important en devenant pour la première fois de son existence majoritairement mobile. Nous sommes entrés dans l’ère du nomadisme et des micromoments. On enregistre aujourd’hui plus de requêtes sur mobiles que de requêtes sur ordinateurs et tablettes, et elles concernent une fois sur trois des recherches locales. 


Les sessions de visite sur ordinateur ont laissé la place à des micromoments sur mobile et, cumulés, ces micromoments représentent une durée de connexion supérieure au temps passé sur ordinateur ! Ce sont les connexions sur mobile qui augmentent le plus, et cela, quel que soit l’âge. Tout au long de la journée, les Français vérifient leur smartphone en moyenne 26,6 fois par jour et quasiment le double, soit 50 fois par jour, pour les 18-24 ans (source Deloitte, Étude usages mobiles - Les Français et le smartphone en 2016).


Un Web qui est également devenu extrêmement social avec 2,8 milliards de personnes utilisant les réseaux sociaux (2,3 en 2016), soit 37 % de la population mondiale ! Sur ces 2,8 milliards de personnes, 85 % accèdent aux réseaux sociaux depuis un mobile, un mode de connexion qui a littéralement explosé en 2016 (+ 30 %), notamment grâce à l’essor du dark social*, c’est-à-dire des messageries type Messenger, Snapchat, Whatsapp, WeChat, etc. 


Le smartphone est également devenu notre premier point de contact avec les médias : nous le consultons le plus souvent bien avant d’allumer la radio ou tout autre média le matin… Un Français sur cinq n’attend même pas cinq minutes pour le faire et cette proportion double chez les 18-24 ans (source Deloitte, Étude usages mobiles - Les Français et le smartphone en 2016).


Autre phénomène marquant : l’augmentation très importante de la consommation de vidéos, rendue notamment possible par l’essor de la 3G et de la 4G. Pour la première fois, YouTube devance Google en termes de visites et se positionne en tête des sites les plus visités dans le monde en 2016, suivi par Google, Facebook et le moteur de recherche chinois Baidu.


Les 10 sites les plus visités au monde (2016, source JDN statista) :
















	

Sites




	

Nombre de visiteurs journaliers









	

Youtube




	

1 500 M









	

Google




	

1 400 M









	

Facebook




	

960 M









	

Baidu




	

460 M









	

Yahoo!




	

390 M









	

Wikipedia




	

360 M









	

QQ.com




	

240 M









	

Amazon




	

230 M









	

Microsoft




	

220 M









	

Twitter




	

200 M












■  Une transformation digitale universelle


Vingt-cinq ans après l’invention du « World Wide Web » par Sir Tim Berners-Lee, Internet fait désormais partie intégrante de la vie quotidienne d’une majorité de la population mondiale. Dans certains pays comme les Émirats arabes unis, l’Islande ou la Norvège, le taux d’accès à Internet frôle les 100 % et aujourd’hui, ce sont les pays tels que l’Indonésie (+ 50 %), les Philippines (+ 27 %) ou le Mexique (+ 27 %) qui portent la croissance du nombre d’internautes.


Désormais, plus de la moitié de la population mondiale utilise un smartphone et plus d’un tiers (37 %) est inscrit sur les réseaux sociaux (source rapport Digital in 2017 par We Are Social Singapour et Hootsuite). Ce sont par ailleurs les personnes âgées et celles issues des pays émergents qui représentent aujourd’hui la plus grande partie des nouvelles inscriptions. 


Selon AppAnnie, les Français propriétaires de smartphone utilisent en moyenne dix applications mobiles par jour. C’est moins qu’au Brésil, en Inde ou en Chine ! Ces pays, qui représentent un potentiel de nouveaux internautes incroyable, ont des usages bien plus mobiles que les nôtres. On peut donc estimer que la France est à la traîne en matière d’usages mobiles et que ce retard devra rapidement être rattrapé.


L’explosion du e-commerce


Portée par la multiplication des offres et des écrans, l’explosion du e-commerce est un phénomène mondial. En 2016, plus d’une personne sur cinq dans le monde a réalisé un achat en ligne au cours des 30 derniers jours, et selon l’institut de recherche eMarketer, le chiffre d’affaires du e-commerce BtoC mondial s’est élevé à 1 915 milliards de dollars ; un chiffre en hausse de 24 % par rapport à 2015. Certains marchés, comme la Chine, connaissent même des taux de croissance annuelle supérieurs à 40 % ! 


La France n’est pas en reste avec plus de 200 000 sites marchands actifs et un chiffre d’affaires de 72 milliards d’euros en 2016, soit une augmentation de 14 % par rapport à 2015 (source FEVAD). Au vu des résultats du premier trimestre 2017 (20 milliards d’euros, + 14,2 % par rapport au premier trimestre 2016), la barre des 80 milliards d’euros est tout à fait atteignable.


Aujourd’hui, le e-commerce représente 8,7 % du total des ventes de détail dans le monde (8 % en France et 14 % aux États-Unis) et il est difficile de dire où cet essor s’arrêtera. Une chose est sûre : la part du e-commerce est partie pour croître durablement. En France et aux États-Unis, sa croissance est 13 fois supérieure à celle du commerce traditionnel.


Selon une étude Kantar TNS/Webloyalty, trois sites e-commerce sur quatre sont rentables.


Plus de 96 % des e-commerçants se déclarent très optimistes ou optimistes pour l’avenir de leur entreprise (85 % en 2016) : un taux record ! (FEVAD, étude 2017 sur le moral des e-commerçants.) 85 % d’entre eux s’attendent à une croissance de leur chiffre d’affaires en 2017 et 69 % anticipent une augmentation de leur performance financière !


■  Un panier moyen qui baisse… mais une fréquence d’achat qui augmente


En France, plus d’un milliard de transactions ont été effectuées en ligne en 2016, soit près de 33 transactions par seconde ! Plus de la moitié des cyberacheteurs sont des habitués et ont acheté sur Internet lors du dernier mois, mais on observe en parallèle, depuis plusieurs années, une baisse du panier moyen. 


Les raisons de cette baisse du panier moyen sont nombreuses : 


•le développement de la concurrence et l’élargissement de l’offre e-commerce en termes de produits et services : l’internaute achète sur plus de plates-formes différentes ;


•l’explosion du m-commerce : les paniers sont généralement moins importants sur mobile ;


•les nouvelles approches logistiques : les formules d’abonnement à la livraison, le click & collect et la gratuité des livraisons et retours facilitent les achats fragmentés.


Certes, le panier moyen a baissé, mais cette érosion est largement compensée par la hausse importante du nombre des transactions (+ 23 % en 2016 par rapport à 2017). Grâce à la baisse des frais de livraison et aux abonnements à des services de livraison gratuite de type Amazon Premium, les cyberacheteurs n’hésitent plus à passer commande pour de petits montants. On remarque par ailleurs une similarité de plus importante des paniers online avec les paniers observés dans les circuits de distribution classiques.


Au final, les dépenses moyennes des cyberacheteurs français ne cessent d’augmenter. Nous sommes passés de 607 € en 2005 à 1 968 € en 2016 (source FEVAD et Médiamétrie/Netratings). Et, chaque année, les e-acheteurs réalisent en moyenne 28 transactions en ligne, soit 2,5 achats par mois.


■  Un marché dominé par les pure players


La société britannique Qubit, spécialiste de l’analyse et de la personnalisation, a publié en juin 2017 les résultats de son étude menée sur plus de 2 milliards de parcours clients et 120 millions d’achats. Les résultats sont édifiants : 73 % des clients en ligne dépensent la majeure partie de leur argent sur seulement un à cinq sites ! 


En France, on observe également ce resserrement du marché : 0,5 % des sites Internet réalisent ainsi 61 % du chiffre d’affaires du secteur et 84 % du chiffre d’affaires passe par 4,5 % des sites marchands (9 000 sites). 


À ce jour, les pure players, notamment les places de marché*, dominent encore le palmarès du e-commerce français. Le podium est le même depuis quelques trimestres avec à la première place loin devant un Amazon qui creuse son avance d’année en année sur desktop et mobile, suivi par Cdiscount, le site généraliste appartenant au groupe Casino, puis la Fnac. Aux États-Unis, Amazon est le leader incontesté du e-commerce avec 46 % des parts du marché ! Seul le Chinois Alibaba, avec ses 443 millions de clients, semble aujourd’hui capable de lui tenir tête au niveau mondial. 
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Top 15 des sites e-commerce les plus visités en France 
sur ordinateur en 2016, source FEVAD












En France, les produits les plus commandés en ligne sont dans l’ordre :


1.les achats liés au secteur du tourisme (séjour, hôtel, billets d’avion et de train…) ;


2.les biens culturels (livres, DVD…) ;


3.l’habillement et les accessoires de mode ;


4.les produits high-tech et l’électroménager.


En juin 2016, dans le magazine LSA, Marc Lolivier, délégué général de la FEVAD, déclarait que les secteurs qui tiraient la croissance étaient l’hygiène-beauté, l’ameublement-décoration et l’équipement de la maison.
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Top 15 des applications et sites e-commerce mobile les plus visités 
en France en 2016, source FEVAD












■  Des retailers qui résistent


Bien que les ventes physiques représentent encore 90 % des ventes globales, les retailers ont bien senti la menace... Dans le monde, les internautes achètent de plus en plus en ligne des produits de grande consommation associés autrefois à des circuits de distribution classiques : + 32 % pour les produits pour bébé, + 26 % pour les produits d’hygiène, + 17 % pour la nourriture et les boissons… (Étude Connected Life de Kantar TNS.) Si bien que certains spécialistes annoncent la mort de l’hypermarché tel qu’on le connaît ! Au revoir tout ce qui peut se vendre sur Internet, on se concentre sur l’alimentaire périssable. 


Nous n’en sommes pas encore là, et certains retailers ont décidé de réagir. On observe ainsi depuis quelques années une légère baisse de la part des pure players (37 % en 2016 vs 45 % en 2013) au profit des retailers dans le volume d’affaire du e-commerce français. Des enseignes telles que la Fnac, Leroy-Merlin, Carrefour ou Leclerc ont particulièrement su négocier leur transformation digitale.


Nous n’en sommes évidemment qu’au début, car Amazon est bien parti pour disrupter complètement le commerce physique traditionnel. Le géant américain prévoit déjà l’ouverture de librairies Amazon Books (où seront uniquement commercialisés les ouvrages plébiscités par ses clients online), expérimente outre-Atlantique son concept d’épicerie sans caisse Amazon Go, prépare le lancement de Drives, de micro pop-up stores, etc. Il a également racheté récemment Whole Food, une grande chaîne américaine spécialiste des produits bio et comptant pas moins de 500 magasins… Et grâce à son entrepôt situé en région parisienne, l’enseigne sera capable de livrer les clients parisiens en moins de deux heures via son service Amazon Prime Now.














	

Sites utiles


•fevad.com, site de la Fédération professionnelle du e-commerce


•mmaf.fr, site de l’Association française du marketing mobile 


•ccmbenchmark.com, pôle études, événements et formations de CCM Benchmark - Groupe Figaro


•mediametrie.fr, mesure d’audience médias (voir notamment leur étude annuelle Media in Life)


•tns-sofres.com/connected-life-2017, étude Connected Life 2017 de Kantar TNS


•appannie.com/fr, spécialiste de la mesure d’audience mobile












2. De nouveaux comportements d’achat


Avec l’essor d’Internet et le boom des nouvelles technologies, l’expérience shopping connaît un bouleversement sans précédent. De nouveaux comportements de consommation ont tout particulièrement émergé tels que le click & collect, l’e-réservation, les abonnements premium ou encore l’économie collaborative (financement participatif, hébergement, covoiturage…).


Le consommateur plébiscite désormais les expériences ATAWAD (Any Time, Anywhere, Any Device) : il souhaite pouvoir accéder à une offre marchande ou à tout autre contenu, quels que soient le moment, le lieu ou le mode d’accès. 


George F. Colony, président-directeur général du cabinet Forrester Research, déclarait récemment : « Vos clients utilisent désormais la technologie pour évaluer les prix avec précision et publier des avis critiques éclairés sur vos produits. Et également pour pouvoir effectuer des achats à tout instant. Le pouvoir s’éloigne des institutions et revient aux clients. »


Le consom’acteur, un nouveau paradigme


Avec l’avènement du Web 2.0* au milieu des années 2000, le consommateur a définitivement cessé d’être passif. Il endosse désormais une posture plus proactive et n’hésite plus à se renseigner en ligne en consultant les avis clients avant achat par exemple (c’est le cas pour 88 % des e-acheteurs français). 


Ce nouveau consommateur n’hésite pas non plus à partager ses expériences. Ainsi, 68 % des Français ont déjà publié un avis après achat, qu’il soit positif ou négatif. Des avis qui jouent un rôle prépondérant dans les décisions d’achat, puisque 7 e-acheteurs français sur 10 déclarent s’y référer.


Le consom’acteur est également un consommateur qui s’engage, est sensible aux valeurs de la marque et plébiscite l’expérience plutôt que la possession. Ces nouveaux comportements, qu’on attribue le plus souvent aux millenials* ont largement participé au succès des services collaboratifs type Airbnb, BlaBlaCar, Kickstarter… et à l’avènement de marques prônant l’authenticité, l’éthique, l’écologie et/ou l’artisanat local telles que Etsy, Patagonia, Veja...


L’omnicanalité, la nouvelle norme


L’explosion des canaux (sites Web, applications, points de vente physiques…) et la popularisation d’Internet, notamment mobile, ont entraîné une évolution des comportements et des habitudes d’achat des consommateurs. Ces derniers attendent désormais une expérience d’achat fluide et agréable tout au long de leur parcours d’achat, qui commence ou aboutit de plus en plus souvent en ligne.


En tant que commerçants, vous devez mixer le plus efficacement possible offre online et offre offline, afin de proposer une expérience client omnicanal unique et sans couture. On parle alors de seamless experience*. 


Si vous êtes retailer, cela signifie que votre canal de vente e-commerce ne doit plus être opposé à vos ventes en magasin. Vos prix, vos stocks, vos comptes clients… Tout doit être unifié et vous devez être en mesure d’interagir de manière unifiée et personnalisée avec vos clients à travers tous vos canaux : votre point de vente physique, votre site, votre catalogue, votre application, vos réseaux sociaux, etc. 


Le client omnicanal est un client exigeant qui attend flexibilité, praticité, écoute et réactivité, où qu’il se trouve et quelle que soit l’étape de son parcours d’achat. 


Showrooming vs Web-to-store


Selon l’étude ROPO menée en 2016 par Havas, sur 100 visiteurs d’une enseigne (enquête réalisée auprès de 68 enseignes non alimentaires et 14 e-commerçants), 22 visitent uniquement le site, 29 visitent le site puis le magasin, 17 visitent le magasin puis le site et 32 visitent uniquement le magasin. Au final, cela nous donne 51 % des visiteurs qui commencent leur achat en ligne, contre 49 % en magasin. Ce phénomène est appelé le ROPO* (Research Online Purchase Offline ou Research Offline Purchase Online).


Les sites Internet sont de bons leviers pour attirer les clients vers les magasins, et inversement les visites en magasin stimulent souvent des recherches online par la suite. Le showrooming qui consiste à évaluer un produit sur un lieu de vente physique avant de le commander en ligne ultérieurement s’oppose au concept de Web-to-store qui désigne quant à lui le fait d’effectuer des recherches sur Internet avant d’aller effectuer son achat en point de vente physique.


Dans certains pays, l’explosion du e-commerce a eu pour effet une baisse importante du trafic en boutique. Aux États-Unis, par exemple, on a constaté une baisse de 57 % entre 2010 et 2015 (source : ShopperTrak 2015) ; si bien que des chaînes de grands magasins telles que Macy’s ont annoncé la fermeture d’une centaine de leurs magasins. 


Dans ce contexte, le click & collect peut apparaître comme une véritable planche de salut pour les retailers. Certaines enseignes comme Zara ou Boulanger l’ont bien compris, d’autant plus que plus de la moitié des consommateurs commandant ou réservant des produits sur Internet achètent des articles supplémentaires lors du retrait de leur commande en magasin. Les clients s’y rendent moins souvent, mais ils y achètent plus ! C’est l’inverse de ce que l’on observe en ligne.


Le mobile, un catalyseur de business


Le mobile est devenu le principal moteur de croissance, à la fois pour les sites e-commerce et les retailers. Les ventes via smartphone ont en effet augmenté de 31 % au premier trimestre 2017 par rapport au premier trimestre 2016. On passe de 17 % des cyberacheteurs qui achetaient sur leur smartphone en 2015 à 24 % en 2016 ! C’est 10 fois plus qu’il y a 5 ans, mais toujours moins que chez nos voisins anglais ou allemands qui plébiscitent notamment les applications. Ce mode d’achat devrait donc logiquement continuer à se développer vu le retard de la France, et surtout l’efficacité constatée. On estime en effet que le taux de conversion* des applications est de 120 % supérieur à celui des sites mobiles.


De plus, selon l’étude e-commerce 2016 de CCM Benchmark, 65 % des e-acheteurs équipés d’un smartphone l’utilisent en magasin… et 23 % d’entre eux préfèrent s’en servir pour trouver une information plutôt que de demander à un vendeur. 














	

Sites utiles


•thinkwithgoogle.com, le think tank de Google dédié aux tendances digitales


•go.forrester.com, site du cabinet Forrester, spécialisé dans les études de marché sur l’impact des technologies dans le monde des affaires


•ebg.net, site de l’Electronic Business Group, club de l’innovation digitale


•hubinstitute.com, think tank dédié au digital




















2Chapitre 2


Préparez le lancement de votre projet e-commerce


Avant de vous lancer dans un projet e-commerce, il est primordial d’effectuer une réflexion préalable afin de définir votre stratégie, de cadrer votre projet et d’anticiper les charges de travail inhérentes à chacun. La conduite d’un projet e-commerce nécessite en effet de respecter certaines étapes. Il est important de ne pas se précipiter et de procéder avec méthode.


Il vous faudra dans un premier temps analyser attentivement votre marché et identifier vos concurrents afin de définir votre positionnement. Vous pourrez par la suite définir votre business model, puis construire votre business plan. Ces étapes effectuées, il vous sera dès lors possible de délimiter le périmètre fonctionnel de votre site e-commerce, ou application marchande, et donc de produire son cahier des charges. Vous pourrez alors vous concentrer en parallèle sur les aspects administratifs, juridiques et logistiques. 


Que vous soyez une entreprise brick and mortar* qui souhaite élargir son activité, un pure player* ou une start-up en phase de lancement, vous devrez dans tous les cas vous organiser en mode projet et travailler de manière transversale avec toutes les équipes concernées. Si vous disposez déjà de points de vente physiques, la mise en place d’un site marchand impactera en profondeur toute votre organisation, de votre comptabilité à la gestion de vos stocks. Vous devrez dès lors tout mettre en place pour favoriser cette transformation digitale.


1. Soignez votre avant-projet


Lancer son activité e-commerce, c’est se confronter à toute une série de problèmes spécifiques. En vendant en ligne, vous devrez gérer des commandes fractionnées, des lieux de livraison variés, des envois et des retours à effectuer dans des délais serrés… Vous vous trouverez face à une concurrence accrue, risquerez d’être sollicité à l’international, devrez faire face à des clients aux goûts très changeants…


Pour mener à bien votre transformation digitale ou votre lancement d’activité e-commerce, vous devrez anticiper tous ces problèmes en vous dotant d’une vraie feuille de route. Plusieurs outils et méthodes sont à votre disposition pour vous aider à définir votre stratégie et mettre en place votre cahier des charges.


Réalisez une étude de marché


C’est le point de départ de tout projet. Étudier votre marché vous permettra d’appréhender votre environnement, de vous assurer de la faisabilité de votre projet et donc de minimiser vos risques. Avez-vous des informations sur le marché ? Quel est le chiffre d’affaires Web de vos concurrents frontaux ? Quelles sont les tendances constatées ? En fonction des forces en présence, des tendances constatées et des besoins exprimés, vous serez en mesure de définir votre positionnement et votre stratégie dont découlera ensuite votre business plan.


C’est une étape à ne pas négliger et vous pouvez pour cela vous faire accompagner, en intégrant par exemple un incubateur qui vous aidera à vous assurer que votre projet est économiquement viable. Quoi qu’il en soit, durant toute cette phase d’étude, vous devrez veiller à rester parfaitement objectif et porter une importance toute particulière aux dernières innovations technologiques et aux nouveaux comportements d’achat.


Face à plus de 200 000 sites e-commerce, il va falloir vous démarquer. Politique de prix agressive, livraison (gratuite) en 24 heures, produit exclusif, produit sur mesure ou personnalisable, marché de niche qui n’est pas encore adressé... Prenez le temps d’analyser le marché et de définir votre rôle et votre plus-value dans ce contexte ultra-concurrentiel. Pensez également aux places de marché pour tester votre offre (cet aspect sera développé dans notre partie 3).


■  Définissez vos objectifs


Il n’y a pas de succès sans objectifs prédéfinis. Il s’agit de la base de la stratégie de tout commerçant ou e-commerçant qui se respecte. Avec des objectifs prédéfinis, vous pourrez projeter votre prévisionnel sur plusieurs années. Nous vous conseillons de vous projeter à 3 ans, à date de sortie du site, avec des objectifs SMART(ER) : Simples, Mesurables, Accessibles, Réalistes, Temporels mais aussi Évaluables et Réalisables.


Deux cas de figure s’offrent à vous et impacteront forcément les objectifs visés :


•Vous bénéficiez déjà d’une activité commerçante et le e-commerce constituera un complément de chiffre d’affaires.


Il s’agit d’un des meilleurs scénarios puisque vous bénéficiez déjà d’une clientèle, d’un retour sur vos produits et d’une expérience logistique. Le plus complexe sera l’acquisition de compétences liées au e-commerce, car en dehors du produit et de sa maîtrise technique, les deux leviers n’ont pas beaucoup de points communs. 


Point important : votre commerce a peut-être une portée locale, n’oubliez pas que votre e-commerce aura quant à lui une portée nationale, voire internationale, ce qui impactera forcément votre logistique et vos objectifs. Au final, vous devrez tenter de définir quelle part de votre chiffre d’affaires vous souhaitez que votre e-commerce représente (c’est une des manières les plus simples de procéder).


•Vous lancez une activité e-commerce en tant que pure player ?


Surtout, soyez raisonnables quant à la progression de votre référencement qui croîtra avec le temps, à condition de disposer d’une architecture saine et de respecter les critères proposés par Google notamment (cet aspect sera développé dans notre partie 4A). L’essentiel de votre trafic sera payant au départ : en divisant votre budget par le CPC moyen, vous connaîtrez le trafic payant mensuel qui évitera des erreurs d’estimation et donc de pilotage. Il faudra financièrement avoir les reins solides, car vous devrez dépenser pour vous faire connaître.


Dans les deux cas, on peut plancher sur une période « calme » de 12 mois, pendant laquelle de nouveaux produits, voire de concurrents, seront apparus, le marché aura bougé. Il convient toujours de fixer un premier objectif de CA pour la première année pleine. Votre prévisionnel quant à lui devra intégrer les semaines ou mois dédiés à la constitution de l’entreprise, aux formalités administratives ainsi qu’au lancement du site. Et, si vous sollicitez des partenaires financiers ou privés, il ne faudra pas omettre de créer deux scénarios : l’un avec une hypothèse haute et l’autre avec une hypothèse basse.


■  Analysez vos concurrents


Une analyse concurrentielle vous permettra d’identifier les acteurs et les tendances de votre marché et de mesurer la pression concurrentielle par canal de vente et d’acquisition. Vous identifierez ainsi, dans un tableau, les sites et services concurrents, directs ou indirects, ainsi que leurs forces et faiblesses (popularité, visibilité dans les moteurs, largeur de gamme, politique tarifaire, services, fonctionnalités…). 


L’objectif est d’identifier les forces en présence afin de définir clairement votre avantage concurrentiel. C’est un élément important de votre business plan, qui permet de vérifier qu’il existe bien une place pour votre projet dans votre marché.


■  Utilisez le mapping


Une fois vos concurrents identifiés, vous devrez veiller à vous positionner par rapport à eux. Vous pouvez pour cela utiliser des mappings (ou cartes perceptuelles) vous permettant de modéliser le positionnement des différents acteurs en fonction de deux critères préalablement choisis servant d’abscisse et d’ordonnée (ex. : Prix/Qualité perçue, Popularité/Largeur de gammes, etc.). 


Ces représentations graphiques vous permettront d’identifier les entreprises qui se rapprochent le plus de la vôtre et que vous devrez surveiller ; l’idéal étant de vous positionner là où il n’y a pas de concurrence, afin d’avoir une proposition de valeur réellement différenciante. 


■  Réalisez votre matrice SWOT


Acronyme de Strengths (forces), Weaknesses (faiblesses), Opportunities (opportunités), Threats (menaces), la matrice SWOT est un outil d’analyse stratégique qui vous permet de prendre de la hauteur, afin d’identifier vos forces et faiblesses en interne ainsi que les opportunités et menaces extérieures.
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Dans un premier temps, vous vous concentrerez sur votre diagnostic externe en listant les opportunités et menaces (niveau de concurrence, état du marché, de la législation…). Puis vous vous focaliserez sur l’interne en listant vos forces et faiblesses (différenciation, réputation, avantage concurrentiel, ressources…).


Cette matrice vous permettra de mieux appréhender votre projet et de le placer dans un environnement mouvant. Pour qu’elle soit efficace, n’hésitez pas à consulter des tiers pour qu’ils la complètent. Soyez ouverts à la critique ! 


Une fois complétée, votre matrice SWOT vous permettra de formuler vos premières options stratégiques afin de :


•tirer parti des opportunités qui se présentent ;


•faire face aux menaces extérieures ;


•maximiser vos forces ;


•identifier vos faiblesses pour y remédier.


Définissez votre business plan


Principalement utilisé pour collecter des fonds auprès d’investisseurs (banques, business angels, utilisateurs de plates-formes de crowdfunding*…), le business plan est un document écrit qui vous permet de présenter votre projet de manière argumentée et synthétique. Il permet également de s’assurer une vision unifiée avec vos équipes et d’éviter ainsi toute divergence lors de la mise en œuvre du projet.


Plusieurs éléments doivent y figurer, comme :


•la genèse de votre projet : vous devez capter l’attention de votre lecteur ;


•une présentation de votre équipe mettant en valeur les compétences en présence. Un projet, c’est avant tout des hommes ;


•votre étude de marché (contexte, identification des besoins…) : des données chiffrées réalistes et fiables ;


•votre analyse concurrentielle (positionnement, avantage concurrentiel…) ;


•vos recommandations stratégiques avec votre plan opérationnel sur 3 à 5 ans (déploiement des activités, projection de l’évolution…) ;


•votre modèle économique (business model) : comment allez-vous gagner de l’argent ? ;


•des projections financières par trimestre sur plusieurs années, avec hypothèses haute et basse ;


•vos besoins et plan de financement (au minimum pendant toute la phase de lancement). Sans chiffre d’affaires entrant, combien de temps pouvez-vous financer vos charges fixes et variables ?


Les investisseurs veulent avant tout comprendre votre proposition de valeur et en quoi votre business model peut être rentable. Ils vous parleront de BFR (besoin en fonds de roulement), et vous demanderont quand vous comptez atteindre votre repeat-business (date à partir de laquelle votre business s’autofinancera par la marge générée), et votre seuil de rentabilité (montant de CA à partir duquel vous êtes rentable). Si vous ne savez pas cela, si vous ne l’avez pas modélisé, vous perdrez en crédibilité. Ne négligez donc pas la partie chiffrée de votre business plan, et n’hésitez pas à vous faire accompagner par un expert-comptable.


■  Utilisez le business model Canvas


Le business model Canvas est un outil vous permettant de montrer de manière visuelle et synthétique votre modèle économique. Pour le réaliser, vous devrez vous poser quelques questions essentielles :


•Allez-vous distribuer vos propres marques ou celles d’autres fournisseurs ?


•Allez-vous stocker vous-mêmes ou travailler en dropshipping* ? 


•Quel sera votre positionnement : global, niche, haut de gamme, discount… ?


•Quelles évolutions futures visez-vous (création de points de vente physiques, déploiement d’une marketplace*, lancement d’une application, etc.) ?


•Si vous disposez déjà de points de vente physiques, votre site marchand sera-t-il considéré comme une business unit individuelle, ou devra-t-il dès le départ participer aux frais de structure (achat, sourcing, stockage…) ?
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Exemple de business model Canvas pour un site 
de vente en ligne de planches de surf












Il y a autant de possibilités que de sites e-commerce sur le marché, d’autant plus que ce document ne se limite pas à présenter vos coûts et sources de revenus, il présente également les interactions entre vos partenaires et vos différents services.


Lors de la réalisation de votre business model Canvas, veillez donc à bien impliquer toute votre équipe, en les invitant par exemple à le remplir en mode collaboratif à l’aide de Post-it. 


Il existe plusieurs types de business model Canvas, le plus adapté au projet e-commerce étant celui d’Alexandre Osterwalder. Celui-ci se décompose en 9 segments :


1.Votre proposition de valeur 


C’est le bloc à renseigner en premier. C’est celui qui répond à la question « Pourquoi nos clients achèteront-ils nos produits/services plutôt que ceux de nos concurrents ? » Il s’agit de mettre ici en évidence vos avantages concurrentiels, les besoins et/ou problèmes auxquels votre projet répond, votre valeur ajoutée, vos services exclusifs…


2.La segmentation clients


Vous listerez ici les différents segments de clientèles visés pour chacun de vos produits ou services en détaillant très succinctement leur âge, CSP, modes de consommation, etc.


3.Vos canaux de distribution


Où vos produits/services seront-ils vendus ? Sur votre site Internet uniquement ? Dans des magasins physiques, via des grossistes ou en direct sur vos points de vente ? Sur des places de marché ? Tous vos canaux de distribution doivent être listés.


4.Votre relation clients 


Quels canaux allez-vous utiliser pour communiquer auprès de vos clients potentiels ou actuels (e-mail, réseaux sociaux, SMS, chat, mailing papier, asile colis, etc.) ? 


5.Sources de revenus 


Vos revenus proviendront-ils de vos marges, de vos commissions, des services offerts… ? Allez-vous proposer des abonnements à des box, à des services d’abonnement premium ? Comptez-vous monétiser vos supports avec de la publicité ?


6.Ressources clés 


Quelles sont les ressources humaines, techniques, financières et matérielles nécessaires au lancement de votre projet ?


7.Partenaires clés 


De quels prestataires externes avez-vous besoin pour construire votre offre et promouvoir votre produit/service (fabricants, livreurs, logisticiens, agences Web…) ?


8.Activités principales


Quelles sont les activités principales et secondaires pour que votre modèle économique fonctionne ? Ex. : la vente de produits, le conseil, la chaîne logistique, le SAV, le développement de logiciel… Vous vous concentrez ici sur votre cœur d’activité.


9.Structure des coûts


Vous listerez ici les différents types de coûts (fixes ou variables) inhérents à votre projet : coût du site ou de l’application, coût de vos équipes et prestataires, frais de logistique et transport, coûts bancaires… 


■  Disruptez, pensez start-up


En matière de e-commerce, les business models ne se limitent pas à l’achat/vente traditionnel. Ouvrez donc votre champ des possibles en imaginant de nouveaux business models. Innovez, disruptez. Uber, Airbnb ou BlaBlaCar ont chacun bouleversé leur marché respectif, alors pourquoi pas vous ?


Selon une récente étude du cabinet Accenture Strategy, quatre modèles économiques sont particulièrement dynamiques dans les domaines du retail et du e-commerce actuellement :


1.la sharing economy (économie collaborative) ;


2.les box « Surprenez-moi » ;


3.le réapprovisionnement automatique (cf. Dash Bouton) ;


4.le « Do it for me » (ex. : conciergerie, services ménagers, services à la personne...).


Ces modèles économiques innovants peuvent, demain, être le pilier de votre activité, et vous amener à intégrer un incubateur ou un accélérateur de start-up. De plus en plus de sociétés et d’entités publiques-privées proposent en effet des programmes d’accompagnement pour les projets innovants. On peut citer par exemple l’incubateur Vente-Privée à la Station F, le Look Forward Project de Showroomprive.com, Le Village by Crédit Agricole ou encore Start’inPost, l’accélérateur du groupe La Poste.


Ces programmes d’accompagnement peuvent vous permettre de bénéficier de nombreux avantages. Outre le « phénomène machine à café » qui vous offre l’opportunité de profiter de nombreuses expertises et retours d’expérience, ces dispositifs vous permettent d’accéder à des locaux, des conseils, des événements, ou bien même des tarifs négociés ou de gratuités en stockage Cloud et hébergement Web (ex. : AWS Activate d’Amazon, BizSpark de Microsoft ou Digital Launch Pad d’OVH). Il serait dommage de ne pas en profiter...
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L’avis de l’expert


Samuel Tapin, Directeur de Blanchemaille by EuraTechnologies












Bonjour Samuel, peux-tu nous présenter Blanchemaille ?


Blanchemaille est un écosystème entièrement dédié aux start-up et aux entreprises du domaine du commerce digital. On accueille ici des entrepreneurs et des entreprises qui ont pour objectif de créer ou de développer leur activité dans le commerce digital. Ce sont soit des gens qui vendent en ligne des biens matériels ou immatériels, soit des gens qui apportent des solutions ou des prestations à ceux qui vendent en ligne, dans le but d’optimiser leurs performances.


Comment fait-on pour intégrer Blanchemaille ?


Pour intégrer Blanchemaille, c’est très simple : on nous rencontre, on rencontre l’équipe, et selon le stade de maturité du candidat, il y a différents programmes qui sont adaptés. Nous avons un programme pour les entrepreneurs avant la création de leur société et un autre adapté aux entreprises en développement. Il s’agit de l’incubateur pour les premiers et de l’accélérateur pour les seconds. Dans les deux cas, il y a un jury qui se tient pour écouter les projets et décider lesquels sont les plus pertinents et ceux à qui nous pouvons apporter la meilleure valeur ajoutée.


Concrètement, quels sont les avantages d’intégrer Blanchemaille ?


Il y en a plusieurs. Le premier, c’est d’être dans un environnement qui est entièrement conçu et pensé pour les personnes que nous accueillons. On met en place pour les gens qui nous rejoignent une méthodologie d’accompagnement qui leur permet de se poser les bonnes questions et d’être aiguillés dans la maturation de leur projet. On le fait par le biais d’un coaching individuel et par le biais de partenaires qui vont apporter du contenu, du conseil et de l’apport en solutions technologiques diverses et variées à des prix attractifs.


Du point de vue de l’immobilier, nous offrons à nos entreprises « incubées » et « accélérées » l’opportunité de venir travailler dans un lieu professionnel et adapté. Cela nous permet d’être au contact des entrepreneurs, et eux, cela leur permet d’être au contact d’autres entrepreneurs au quotidien. Sur la partie incubateur, les locaux sont gratuits à 100 %. Ceux qui sont sélectionnés, on ne leur fait rien payer : ni le programme ni l’accès aux locaux, et on ne prend pas de parts dans la société à naître non plus. Dans l’accélérateur, au lieu d’être dans un open-space comme c’est le cas pour les personnes incubées, chacun a son propre local et paie un loyer au prix du marché.


Les notions fondamentales de ce que l’on développe ici, ce sont les notions d’écosystème et de synergie, et la sélection que l’on opère vise en grande partie à s’assurer cela. Il faut que les gens qui viennent ici soient en mesure de « consommer » dans l’écosystème (les compétences, le réseau, les expériences...), mais aussi d’apporter et de partager leurs propres expériences, expertises, etc. Et ceci quel que soit leur niveau de maturité. Au final, il y a toujours quelqu’un auprès de qui trouver conseil.


Tout cela forme une sorte de « tout-en-un » pour les entrepreneurs, avec en plus des services mutualisés comme de la logistique, un studio photo, etc. Des choses dont les e-commerçants ont besoin pour se développer de la meilleure manière. 


Comment se passe l’accompagnement des entrepreneurs n’ayant pas encore créé leur société ?


L’incubateur est justement destiné à toutes les personnes qui portent un projet, mais qui n’ont pas encore créé leur entreprise. On parle bien dans ce cas de personnes physiques, seules ou en équipe, et qui sont en train d’étudier la faisabilité de leur projet. C’est surtout cela que l’on aide à faire, et à faire le plus rapidement possible. Cette phase d’étude là, qu’on a packagé dans un programme qui s’appelle Start, qui dure 80 jours, a pour objectif d’aboutir à la création, ou non, des statuts d’entreprise si le projet est viable.


De quoi vivent les personnes incubées ?


La moyenne pour une durée d’incubation est de neuf mois. On a deux typologies de profil : des jeunes diplômés qui bénéficient du soutien de leurs parents, ou des personnes qui ont 10-15 ans d’expérience en entreprise ou qui ont déjà créé plusieurs boîtes. La plupart négocient une rupture conventionnelle et perçoivent des allocations pendant qu’ils montent leur projet. Certains font un mix de plusieurs modèles et vont être autoentrepreneurs en « prestant » sur leur domaine d’expertise. Le danger de cela, c’est que cela t’éloigne un peu du projet... 


Dans les Hauts-de-France, il y a une bourse qu’on appelle allocation aux porteurs de projets, mais ce n’est pas national. Il s’agit d’une allocation de subsistance pour les porteurs de projets innovants, qui sont hébergés dans des incubateurs labellisés par la région.  


Quelles ressources sont mutualisées ?


On a des partenaires experts dans le juridique, dans la comptabilité, l’audit, des spécialistes du SEO*, du SEA*, du social media, des relations presse, etc. Tous s’impliquent à nos côtés et apportent des premiers niveaux de conseil gratuit. On facilite les relations entre les personnes et on leur permet de défricher les sujets importants.


Comment se passe la mise en relation avec les business angels ?


La partie « tour de table » et accompagnement aux plans de financement fait partie intégrante de notre rôle. Nous accompagnons différents types de sociétés, certaines font du e-commerce pur en mode achat-revente avec des stocks, d’autres font du dropshipping*, d’autres proposent des places de marché ou des biens immatériels, d’autres offrent des solutions en mode SaaS (Software as a Service), par exemple. Nous apportons à tous ces entrepreneurs une capacité d’analyse et une ingénierie financière qui nous permettent de les aiguiller vers les bonnes solutions par rapport à leur problématique de financement et leurs objectifs de croissance. On les aide à construire la démarche puis ensuite à entrer en relation avec les business angels, les fonds d’investissement, les personnes qui font du prêt d’honneur, BPI France, etc.


Quelles sont les particularités de l’incubateur Blanchemaille by Euratechnologie ?


Les incubateurs du secteur digital comme The Family, la Station F ou NUMA ne fonctionnent pas comme nous. Ce ne sont pas des incubateurs mais plutôt des accélérateurs, et la plupart sont dans une démarche purement privée. Ce sont plutôt des fonds d’investissement, avec une notion d’accompagnement forte, que des accélérateurs comme nous on les envisage. La différence majeure est sur le fait que nous, aujourd’hui, on ne prend pas de participation au capital dans les sociétés. Les autres prennent en moyenne des parts de l’ordre de 10 %. Nous ne sommes pas dans une logique de création de richesse pour notre propre compte, mais plutôt de création de valeur et d’emplois pour la société civile. 


Quels conseils donnerais-tu à une personne qui souhaiterait se lancer dans un projet e-commerce ?


Je lui conseillerais de ne pas le faire seul et de se confronter le plus rapidement possible à la fois à ses pairs, c’est-à-dire à d’autres entrepreneurs, et à son marché. On peut avoir une idée, avoir validé sa cohérence, mais ce n’est pas ça qui fait que les gens que je vise vont nécessairement adhérer à mon concept. Il faut essayer d’aller vite, soit pour se planter rapidement, soit pour réussir rapidement. Mon conseil est donc de ne pas chercher à faire les choses à 100 % tout de suite. Pour une boutique en ligne, par exemple, il vaut mieux commencer avec une solution toute faite qui permet de tester l’appétence pour ses produits plutôt que d’investir, de chercher des prestataires, de recruter un CTO* ou de passer X mois à développer un site ; il vaut mieux tester avec des outils simples et repousser des fonctionnalités secondaires à plus tard. Il faut vite se confronter aux retours clients pour faire le tri et coconstruire son projet.
























	

Sites utiles


•similarweb.com, outil gratuit pour analyser le trafic de concurrents


•lafrenchtech.com, label français attribué à des pôles métropolitains reconnus pour leur écosystème de start-up


•kickstarter.com, fr.ulule.com, kisskissbankbank.com, plates-formes de crowdfunding












2. Soignez les aspects juridiques et administratifs


Nous vous conseillons, par-delà la lecture de cet ouvrage, de vous documenter en consultant des textes précis et, surtout, de faire appel à un expert qui vous apportera un conseil sur mesure. La maîtrise du droit vous permet d’être en avance sur les bonnes pratiques, et avant tout de vous mettre en conformité avec la loi, c’est-à-dire éviter un coup d’arrêt qui pourrait vous ralentir, faire fuir vos clients, voire être fatal. 


De plus, dans votre approche user-centric, n’oubliez pas de considérer l’implication de votre prospect ou consommateur, qui passe de plus en plus de temps à « contrôler » vos conditions générales de vente et de livraison (CGV et CGL). 


Enfin, sachez que ces aspects juridiques doivent être connus de vos équipes (relation commerciale, contenu produit, logistique) pour proposer une expérience fluide et sans couture. 


Remarque importante : le droit étant en mouvement permanent, nous ne pouvons que vous conseiller de consulter les mises à jour récentes. 


Déposez et protégez vos marque et nom de domaine


La protection de votre marque se fait à l’Institut national de la protection industrielle (INPI). Souvent, une demande déposée sur leur site sera revue ou retoquée (choix des classes, classes qui évoluent). En vue d’une approche efficiente, nous vous conseillons de réaliser cette demande avec un spécialiste, ou directement avec un membre de l’INPI. 


Nous attirons votre attention sur deux grands points :


•on ne peut changer une marque, il faut à chaque fois déposer un nouveau dossier ;


•vérifiez bien le territoire sur lequel votre marque sera protégée : 


–pour l’Europe, cela se fait à l’EUIPO ;


–pour le monde, à l’OMPI de Genève.


■  Déposez votre nom de domaine


Commençons par le commencement : c’est vous (et non un tiers) qui devez acheter le(s) nom(s) de domaine.


Au-delà du choix créatif du nom de domaine (celui-ci doit être mémorisable et porteur de sens), nous vous invitons à acheter toutes les déclinaisons (avec tirets, espaces, voire au pluriel), mais aussi à acheter les principales extensions (.com, .fr, .eu...) pour vous protéger du cybersquatting*. 


Votre nom de domaine doit avoir une longueur comprise entre 1 et 63 caractères, le plus court étant le mieux. Les extensions, quant à elles, désignent la terminaison de votre URL* (ex. : .fr, .com, .biz, .shop, .org…) et sont pour certaines réservées à certains types ou zones d’activités. Le dépôt de nom de domaine peut s’effectuer auprès de votre hébergeur ou auprès d’organismes spécialisés.


Sur le marché français, l’AFNIC, qui est une association loi de 1901, a pour mission de gérer les domaines Internet nationaux de premier niveau de France, de La Réunion, des Terres australes et antarctiques françaises, de Mayotte, Saint-Pierre et Miquelon et Wallis et Futuna.


Au niveau international, l’ICANN (Internet Corporation for Assigned Names and Numbers), en français la Société pour l’attribution des noms de domaine et des numéros sur Internet, est une autorité de régulation de l’Internet. C’est une société de droit californien à but non lucratif ayant pour principales missions d’administrer les ressources numériques d’Internet, telles que l’adressage IP et les noms de domaines de premier niveau (TLD), et de coordonner les acteurs techniques.


Il existe deux types d’extension :


•Les country codes 


Attention, certaines extensions, notamment certains country codes, nécessitent des conditions restrictives. Ainsi, si vous souhaitez utiliser l’extension « .de », il vous faudra avoir une adresse en Allemagne.


•Les extensions génériques (GTLD pour Generic Top-Level Domain) 


À noter qu’à ce jour, nous n’avons créé aucun lien entre le type d’extension et la performance SEO. Il s’agit surtout d’une réflexion créative, voire financière, certaines extensions étant plus chères que d’autres. 


Respectez les règles relatives à la collecte des données


La loi informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 organise la collecte et le traitement des données personnelles. Cette collecte doit être déclarée auprès de la CNIL (Commission nationale informatique et libertés), afin de protéger la vie privée des internautes. Nous vous conseillons de mettre en place cette déclaration avant le début de la collecte, même s’il est toujours possible de régulariser la situation a posteriori.


Il existe deux, voire trois types de déclaration :


•la déclaration simplifiée, très rapide, qui ne nécessite pas de fournir des éléments techniques ;


•la déclaration standard, qui nécessite de préciser des points par exemple liés à la sécurité des données, aux interconnexions, aux droits d’accès ;


•la dispense de déclaration pour les données les moins sensibles.


■  Droit à la protection de la vie privée : formes du CONSENTEMENT - LCEN 


Paradoxe : l’internaute devient de plus en plus le « ficheur », car il diffuse des informations sur lui-même et sur les autres. Chacun laisse chaque jour un peu plus de ses données personnelles sur Internet, mais accepte plus ou moins consciemment d’être l’objet d’un traçage quotidien : 71 % des Français jugent la protection de la vie privée sur Internet insuffisante.


More use, more protection ? : c’est dans ce contexte qu’il faudra vous montrer habile pour capter l’attention de l’internaute dans les règles de l’art (juridique). 


Conformez-vous au droit du consommateur et aux réglementations internationales


Être en phase avec la législation recouvre deux enjeux principaux : éviter les soucis juridiques qui peuvent ralentir/stopper votre activité, et surtout satisfaire un internaute de plus en plus curieux et au fait des règles juridiques (qui sont à son avantage). Nous vous conseillons, en plus des lignes qui suivent, de consulter un expert en lancement ou cours de projet. Notez également que le droit est une partie constituante de votre business. 


■  Les mentions obligatoires


Les sites commerciaux de vente de biens ou de services sur Internet sont soumis à une réglementation identique à celle de la vente à distance (VPC), comprenant des obligations déclaratives (protection des consommateurs, TVA), des mentions obligatoires, des règles précises de prospection…


Le e-commerçant doit respecter certaines obligations :


•recueillir l’accord des clients ;


•informer les clients de leur droit d’accès, de modification et de suppression des informations collectées ;


•veiller à la sécurité des systèmes d’information et à la confidentialité des données ;


•indiquer une durée de conservation des données.


Contrat de vente


La commande doit être effectuée en trois étapes obligatoires :


•visualisation du détail de la commande et de son prix total ;


•correction d’éventuelles erreurs ;


•confirmation de la commande.


Rétractation


L’acheteur en ligne, comme tout consommateur de VPC, a un droit de rétractation de 14 jours à partir du lendemain où il entre en possession du bien ou accepte l’offre pour une prestation, sans justification ni paiement de pénalités de sa part. Il peut cependant être redevable des frais de retour.


Ce droit de rétractation s’applique aussi aux produits soldés, d’occasion ou en déstockage.


À condition que cela soit clairement signalé au moment de l’achat, certains produits ou prestations ne sont pas soumis au droit de rétractation et ne peuvent pas être remboursés :


•bien confectionné spécialement pour le consommateur (du sur mesure, par exemple) ;


•produit ne pouvant être par nature réexpédié ;


•produit périssable (alimentaire, par exemple) ;


•cassettes vidéo, CD, DVD s’ils ont été ouverts par le consommateur ;


•presse (journaux, périodiques ou magazines) ;


•prestation de services d’hébergement, de transport, de restauration ou de loisirs.


■  Les mentions légales d’un site Internet


Tous les sites e-commerce édités à titre professionnel doivent obligatoirement indiquer les mentions légales suivantes :


•pour un entrepreneur individuel : nom, prénom, domicile ;


•pour une société : raison sociale, forme juridique, adresse de l’établissement ou du siège social (et non pas une simple boîte postale), montant du capital social ;


•adresse de courrier électronique et numéro de téléphone ;


•pour une activité commerciale : numéro d’inscription au registre du commerce et des sociétés (RCS) ;


•numéro individuel d’identification fiscale/numéro de TVA intracommunautaire ;


•pour une profession réglementée : référence aux règles professionnelles applicables et au titre professionnel ;


•nom et adresse de l’autorité ayant délivré l’autorisation d’exercer quand celle-ci est nécessaire ;


•nom du directeur de la publication et coordonnées de l’hébergeur du site (nom, dénomination ou raison sociale, adresse et numéro de téléphone) pour les blogs et les forums ;


•conditions générales de vente (CGV) : prix (exprimé en euros et TTC), frais et date de livraison, modalité de paiement, service après-vente, droit de rétractation, durée de l’offre, coût de la technique de communication à distance ;


•numéro de déclaration simplifiée CNIL, dans le cas de collecte de données sur les clients (non obligatoire, mais recommandé).


Avant de déposer ou lire un cookie*, les éditeurs de sites ou d’applications doivent :


•informer les internautes de la finalité des cookies ;


•obtenir leur consentement ;


•fournir aux internautes un moyen de les refuser.


Le manquement à l’une de ces obligations peut être sanctionné par une peine allant jusqu’à un an d’emprisonnement, 75 000 € d’amende pour les personnes physiques et 375 000 € pour les personnes morales.


■  La loi Chatel largement modifiée en juin 2014 (loi Hamon)


La loi Chatel est entrée en vigueur le 1er juin 2008. Cette loi implique principalement cinq grands changements pour les boutiques e-commerce. Cette loi est répertoriée sous le numéro 2008-3 et datée du 3 janvier 2008 (articles 28 à 32).


Article 28 : Délais de livraison du bien ou du service.


Article 29 : Faciliter la mise en relation téléphonique entre l’acheteur et le marchand.


Article 30 : Droit de rétractation sur une boutique e-commerce.


Article 31 : Modalité sur le remboursement dans le cadre d’une rétractation.


Article 32 : Entrée en vigueur de cette loi à partir du 1er juin.


■  La ToDo en 9 étapes


1.Relire les clauses de vos conditions générales de vente relatives à la livraison


En clair, il est désormais interdit (via les nouvelles dispositions du Code de la consommation) de faire peser les risques du transport de biens livrés sur le consommateur. Vous pouvez toutefois conserver les clauses demandant au consommateur de vérifier l’état de la marchandise à réception. C’est à vous, e-commerçant, d’entamer les démarches (assurance du transporteur qui est le cocontractant), et non au consommateur. 


2.Fournir la bonne information au bon endroit 


Attention, certaines informations au sein de ce tableau peuvent ne pas être pertinentes. Toutes les informations du site avant la conclusion du contrat doivent être confirmées dans le mail de confirmation de commande. 


3.Ajuster le nom du bouton de commande


Même s’il s’agit d’une initiative peu suivie, voici ce qu’évoque la loi : le consommateur doit explicitement reconnaître son obligation de paiement en validant sa commande par un clic sur un bouton dénommé « commande avec obligation de paiement ». Attention ! En cas de non-respect de ce changement pour la conclusion d’un contrat en ligne avec un consommateur, la sanction prévue par la loi Hamon est la « nullité » du contrat conclu.
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Voici ci-dessus un exemple de récapitulatif remplissant tous les critères 
d’une bonne page de validation de commande. 
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